COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 FEVRIER 2019
L’an deux mil dix-neuf, le vingt-cinq du mois de février, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de GESTEL, légalement convoqué le huit du mois de février, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Michel DAGORNE, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 22
Etaient présents :


Monsieur Michel DAGORNE
Monsieur Frédéric HONORE


Madame Françoise MERRET
Monsieur Ludovic KARABOUE


Monsieur Loïc QUEGUINER
Madame LAMOUROUX Magali

Monsieur Jacques LE BRAZIDEC
Madame Isabelle LE CORDROCH


Madame Catherine AUDRAN
Monsieur Yves LE SAUCE

Madame Elisabeth LIEUTIER
Monsieur Paul MELIS

Monsieur Christophe CARER
Madame Pascale QUERE


Madame Delphine  DI MAGGIO
Madame Jannick QUERRIEN


Monsieur Thomas GUEGAN
Monsieur Jean-François QUILLIEN


Monsieur Jean-Marie GUYMARD
Madame Annelise RALEC
Absents excusés : Madame Aurélie GARGAM 
Monsieur Robert LAFOND

Pouvoir : Monsieur Robert LAFOND à Monsieur Jean-Marie GUYMARD


Secrétaire de séance : Monsieur Christophe CARER

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 21 DECEMBRE 2018
DCM 2019-0001 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – ANNEE 2019
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide de verser, pour l’exercice 2019, les subventions telles que figurant ci-dessous :

	ASSOCIATIONS
	Subvention 2019

	Amicale Laïque (toutes activités)
	2.500 €

	A.S. GESTEL
	2.300 €

	Pont-Scorff Gestel Tennis de Table (P.S.G.T.T.)
	450 €

	Dojo Gestellois
	1.500 €

	Gestel Joie et Amitié
	250 €

	Détente et Création
	100 €

	Gestel en Fête
	1.000 €

	Gestel Gym
	150 €

	Gestel Nature
	400 €

	Société de Chasse (pour piégeage)
	150 €

	Joggers Gestellois
	700 €

	Bébés Ca-Lain
	250 €

	Association des Donneurs de Sang
	150 €

	Ker Kaz’H
	200 €

	« Les villageois de Kergornet »
	70 €

	MCG56 (Moto Club Gestellois)
	100 €

	Solidarité Paysans Bretagne
	50 €

	Eau et Rivières de Bretagne
	75 €

	Den Dour Douar
	75 €

	Association Sportive Collège de Quéven
	200 €

	S.N.S.M. (sauvetage en mer)
	75 €

	U.D.S.P. Orphelins des Sapeurs-Pompiers
	50 €

	Apprentis du bâtiment – C.F.A. Morbihan
	50 €


DCM 2019-0002 : SUBVENTION POUR ACTIVITES AUX ECOLES – ANNEE 2019
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide de maintenir la subvention pour activités aux écoles à 33 € par élève pour l’année 2019 et pour les nombres d’enfants suivants :

· Groupe scolaire Jean Guéhenno : 142 élèves, soit une subvention de 4.686 €

· Ecole Maternelle et Primaire N.D. des Fleurs : 127 élèves soit une subvention de 4.191 €

DCM 2019-0003 : SUBVENTION FOURNITURES SCOLAIRES – ANNEE 2019
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide de maintenir la somme allouée aux écoles au titre des fournitures scolaires à 27,50 € par élève en 2019 pour les nombres d’enfants suivants :

· Groupe scolaire Jean Guéhenno : 142 élèves (soit un crédit de 3.905 €)

· Ecole Maternelle et Primaire Notre-Dame des Fleurs : 127 élèves (soit un crédit de 3.492,50 €)

DCM 2019-0004 : CONTRAT D’ASSOCIATION 2019 AVEC L’ECOLE N.D. DES FLEURS
L’Ecole Notre-Dame des Fleurs et l’Etat ont signé, le 06 décembre 2000, un contrat d’association. A ce titre, tous les ans le Conseil Municipal de GESTEL doit fixer la participation financière de la commune aux frais de fonctionnement de cette école.

La commune de GESTEL doit prendre en charge les dépenses de fonctionnement au niveau du coût moyen d’un élève des classes de même nature des écoles publiques qu’elle gère.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, fixe, pour 2019, les tarifs suivants :


   340 €  par élève de classe élémentaire (75 élèves) soit 25.500 €


1.200 €  par élève de classe maternelle (52 élèves) soit 62.400 €

Le montant total pour l’année 2019 s’élève donc à 87.900 €.

DCM 2019-0005 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT DU MORBIHAN : SALON DU LIVRE JEUNESSE
La Ligue de l’Enseignement du Morbihan a pour objectif de concourir au resserrement du lien social en développant des actions de proximité et de citoyenneté. Parmi les actions soutenues par la Ligue, le développement des pratiques culturelles constitue un axe majeur.
La Ville de Gestel a placé depuis plusieurs années la démocratisation de la culture au cœur de sa politique culturelle. Cette volonté s'est notamment traduite par un important travail autour de l'accès du plus grand nombre à la lecture et à l'écriture.
C'est donc dans le souci d'une complémentarité et d'une mutualisation de leurs compétences qu’est proposé au Conseil Municipal de conclure la présente convention qui a pour objet de :

· Définir un cadre général à la mise en place d'une 18ème édition du salon du livre jeunesse du 22 au 28 novembre 2019 au Palais des Congrès de Lorient.

· Définir le partenariat entre la Ligue de l’Enseignement et la direction des Affaires culturelles en précisant les engagements de chacun en termes d'actions.

· permettre la participation des élèves des écoles de Gestel (publiques et privées), de l’ALSH et de l’association « les bébés Câ-Lain »

Pour la réalisation du salon, la Ville de Gestel s'engage :

· à verser à la Ligue de l’Enseignement une somme de 1.200€.

· sur la participation de personnels de la ville de Gestel

· à faciliter la participation de ses chefs de projets aux comités d’organisation

· à réserver une partie de son réseau d’affichage municipal.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, autorise le Maire à signer cette convention.
DCM 2019-0006 : DELIBERATION DE DELEGATION A LORIENT AGGLOMERATION DE L’INSTRUCTION DES DEMANDES D’AUTORISATION ET ACTES RELATIFS AU DROIT DES SOLS 
Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l’article 4 des statuts de Lorient Agglomération, une commune membre de la communauté, peut confier par voie contractuelle, l’exécution de prestations de services dans le cadre de l’article L.5211-56 du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en matière de droit des sols.

Il informe le Conseil Municipal que Lorient Agglomération dispose depuis 2000, d’un service d’urbanisme communautaire chargé de l’instruction des décisions en matière d’urbanisme, c’est-à-dire du travail administratif, juridique et technique préalable à l’intervention de l’acte. Le pouvoir de décision appartiendra toujours au maire.

Il convient de préciser que le transfert au niveau intercommunal de l’instruction des autorisations d’urbanisme ne peut résulter que d’une volonté politique librement exprimée par les autorités communales. 

La mairie reste le lieu unique de dépôt des autorisations d’urbanisme et la décision reste de la compétence du maire. 

Pour assurer un nécessaire équilibre financier des conventions de prestations de service aux communes membres et autres partenaires de l’agglomération (Audélor, Office de tourisme, SEM …), Lorient Agglomération a défini, en fin d’année 2015 au vu du compte administratif, un tarif journalier d’intervention des agents de catégorie A et B à appliquer aux conventions conclues à compter du 1er janvier 2016. 

Par délibération du 19 décembre 2017 relative à l'avancement 2017 du schéma de mutualisation des services, trois dispositions ont été adoptées à l’unanimité par le conseil communautaire pour répondre à l’objectif d’homogénéisation des conventions de différentes générations avec effet au 1er janvier 2019 : 

· Application aux conventions antérieures à 2016 des conditions financières des conventions conclues depuis 2016.  Avant 2016, le tarif des prestations facturées aux communes était basé sur le seul coût salarial, ce coût étant affecté pour certaines conventions d’un pourcentage de majoration. 

· Application d’un abattement de 30 % aux conventions d’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol, cette prestation intervenant dans le prolongement des conventions de PLU, auxquelles est appliqué depuis 2016 un abattement tarifaire de 30 % au titre de la solidarité intercommunale.

· Indexation uniforme des tarifs en fonction de l’évolution de l’indice de prix des dépenses communales du « panier du maire » publié par l’Association des Maires de France[1], ou tout autre index qui s’y substituerait. 

Cette nouvelle convention sera conclue pour une durée de 6 ans et prendra effet au 1er juillet 2019. Le montant annuel à régler par la commune à Lorient Agglomération au titre de cette convention s’élèvera à 7.263 € (au lieu de 5.872,59 €). Ce coût sera révisé au 1er janvier de chaque année.

Parmi les conventions relatives à l’instruction des autorisations d’urbanisme, 11 conventions sont antérieures à 2012 et sont basées sur une rémunération forfaitaire incluant les frais annexes de fournitures de bureau et de secrétariat, sans référence à une durée de travail de l’agent instructeur. Elles sont indexées sur l’évolution de l’indice 100 des traitements de la fonction publique majorée forfaitairement d’un point représentatif de la donnée Glissement Vieillesse Technicité (GVT). 

C’est le cas de notre commune.

Il est proposé d’homogénéiser les conditions tarifaires des conventions de différentes générations ainsi que le cadre juridique et les conditions générales d’exécution de la prestation et, à cet effet, de conclure à compter du 1er Juillet 2019 une nouvelle convention avec Lorient Agglomération dont la rémunération soit basée sur un pourcentage d’équivalent temps plein de(s) agent(s) instructeur(s) du droit des sols .

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide :

- De renouveler la délégation à Lorient Agglomération de l’instruction des demandes d’urbanisme et actes relatifs à l’occupation du sol à compter du 1er Juillet 2019.

- D’autoriser M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération et notamment la convention définissant les modalités de cette délégation.

DCM 2019-0007 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA COMMUNE DE QUEVEN : PÔLE PETITE ENFANCE
La coordination petite enfance, les services du RIPAME et le multi accueil vont être réunis, à Quéven, dans un nouvel équipement afin de constituer le Pôle Petite Enfance.

Il convient de fixer les modalités du partenariat entre les communes de Quéven et de Gestel :

· Modalités de financement de l’investissement du pôle petite enfance

· Modalités de fonctionnement des différents services afférents :

· Le service RIPAME (Relais Intercommunal Parents Assistantes Maternelles Enfants)

· La coordination Petite Enfance sur les 2 communes

· Le service du multi-accueil

Pour le financement de l’investissement, la somme demandée à la commune de Gestel sera de 60.000 €.

Pour le fonctionnement du RIPAME et de la coordination petite enfance, les clés de répartition sont calculées selon 3 critères – le nombre d’habitants par commune, le nombre d’enfants de 0 à 6 ans et le nombre d’assistantes maternelles déclarées – et aboutissent à 72% pour Quéven et 28% pour Gestel.

Pour le fonctionnement du multi-accueil, la participation de la commune de Gestel est calculée sur la base de 2 places de crèches sur un total de 30, déduction faite des cofinancements externes (coût annuel estimé pour 12 mois en 2019 est de 7.000 € par place.

La durée de cette convention est de 4 ans renouvelable par tacite reconduction.

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant, soumis à chaque conseil municipal, afin de prendre en compte l’évolution du projet intercommunal. Il précisera les éléments modifiés, sans que ceux-ci ne remettent en cause les objectifs généraux fixés dans la convention. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, autorise le Maire à signer cette convention.

DCM 2019-0008 : PARTICIPATION HALTE GARDERIE « LE NID DOUILLET » AU TITRE DE L’ANNEE 2018
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, vote le versement d’une participation de 4.878,09 €  pour la halte garderie « Le Nid Douillet » de QUEVEN au titre de l’année 2018 (fréquentation : 2.581 heures).

DCM 2019-0009 : PERSONNEL : CREATION DE GRADES ET MODIFICATION DE DHS  - TABLEAU DES EFFECTIFS
Monsieur le Maire expose qu’il convient que le Conseil Municipal se prononce, à compter du 1er mars 2019 :

· sur la création d’ 1 grade d’Adjoint d’Animation Principal 1ère Classe (A.L.S.H.) dans le cadre d’une promotion interne

· sur une modification de la D.H.S ; (Durée Hebdomadaire de Service) pour un Adjoint Technique au service entretien : 28,25 heures par semaine (au lieu de 26 H 00)

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :

· DECIDE de la création de :

· 1 poste d’Adjoint d’Animation Principal 1ère Classe (A.L.S.H.)

· DECIDE de la suppression de :

· 1 poste d’Adjoint Technique Principal 2ème Classe

· 1 poste d’Adjoint Technique

· 1 poste d’Adjoint d’Animation
· DECIDE du passage de la D.H.S. d’un poste d’Adjoint technique de 26 heures à 28,25 heures 

· DIT qu’au 1er mars 2019, le nouveau tableau des effectifs sera le suivant : 

· Catégorie A :
· Filière Administrative
. 1 Attaché Principal à temps complet

· Catégorie B :
· Filière Administrative :
. 1 Rédacteur Principal de 1ère Classe à temps complet

. 1 Rédacteur à temps complet

· Filière Technique :
. 1 Technicien à temps complet

· Filière Culturelle :
. 1 Assistant de Conservation Principal de 1ère Classe à temps complet

· Catégorie C :
· Filière Administrative :
. 1 Adjoint Administratif Principal 2ème Classe à temps complet

· Filière Technique :
. 2 Adjoints Techniques Principaux de 1ère Classe à temps complet

. 3 Adjoints Techniques Principaux de 2ème Classe à temps complet

. 3 Adjoints Techniques à temps complet

. 1 Adjoint Technique à temps non-complet (7 heures / semaine)

. 1 Adjoint Technique à temps non-complet (28,25 heures / semaine)

· Filière Médico-Sociale :
. 2 Agents Spécialisés Principaux de 1ère Classe des Ecoles Maternelles à temps complet

· Filière Culturelle :
. 1 Adjoint du Patrimoine de 2ème Classe à temps non-complet (28 heures / semaine)

· Filière Animation :
. 1 Adjoint d’Animation Principal 1ère Classe

. 3 Adjoints d’Animation Principal de 2ème Classe à temps complet

. 1 Adjoints d’Animation à temps complet

· Contrats à Durée Indéterminée à temps non-complet :
. 1 C.D.I. : 32 heures par semaine

. 1 C.D.I. : 11 heures par semaine

. 1 C.D.I. : 9 heures par semaine

DCM 2019-0010 : CONVENTION RGPD AVEC LORIENT AGGLOMERATION – INTEGRATION DU CCAS DE GESTEL
Par délibération en date du 29 octobre 2018, le Conseil Municipal avait autorisé Monsieur le Maire à signer une convention avec Lorient Agglomération, convention qui définit les modalités techniques, organisationnelles et financières de la prestation relative à la mise en conformité au RGPD réalisée par Lorient Agglomération au profit de la commune.

Monsieur le Maire expose que, suite à la demande du CCAS et au vu de son fonctionnement totalement intégré à celui de la commune (ordinateurs et réseau informatique communs, bureaux communs…), il convient d’intégrer le CCAS à cette convention (demande indispensable car le CCAS bénéficie d’un SIRET différent de celui de la commune).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents accepte que le CCAS de GESTEL soit intégré à la convention signé avec Lorient Agglomération concernant le R.G.P.D.
DCM 2019-0011 : MARCHE DE TELECOMMUNICATION : CREATION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES

Le marché de fourniture des télécommunications de la Communauté d’Agglomération du Pays de Lorient arrivant à échéance au 10 décembre 2019, l’Etablissement Public doit lancer une procédure d’appel d’offres pour la fourniture de ces services, la durée du marché sera définie lors de la préparation du dossier de consultation du marché.

Le projet porte sur différents services qui seront regroupés en plusieurs lots, chaque lot donnant lieu à la conclusion d’un marché séparé.
Les besoins de la Ville et du CCAS de Lorient, Ploemeur, Hennebont, Lanester, Groix, de l’EPCC Théâtre de Lorient, des villes de Bubry, Cléguer, Gâvres, Gestel, Inguiniel, Locmiquélic, Pont-Scorff, Port-Louis, et de Lorient Agglomération étant similaires, Lorient agglomération propose, dans le cadre de la procédure d’appel d’offres, de constituer un groupement de commandes en application des articles L.2113-6 et L.2113-7 du nouveau code des Marchés Publics. La formation de ce groupement devrait permettre aux collectivités concernées de bénéficier de prix plus intéressants.
La formation du groupement de commande doit être formalisée par la signature d’une convention constitutive de groupement de commandes, ayant pour objet de définir les modalités d’entrée dans le groupement et le lancement de la consultation. Le projet de convention prévoit que la charge de la coordination du groupement sera assurée par Lorient agglomération qui organisera l’ensemble des opérations de sélection afin d’attribuer les marchés. Ce groupement de commandes sera coordonné par Lorient Agglomération et la commune sera systématiquement amenée à confirmer sa participation à l’occasion du lancement du marché.
A l’issue de la consultation, chaque collectivité signera avec l’attributaire un marché à hauteur de ses besoins et réglera les dépenses correspondantes.
Le représentant de Lorient Agglomération sera, en sa qualité de coordonnateur, président de la commission.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :
 

· décide de participer à la constitution d’un groupement de commandes pour la conclusion de marchés de télécommunications avec la Ville et le CCAS de Lorient, Ploemeur, Hennebont, Lanester, Groix, l’EPCC Théâtre de Lorient, les villes de Bubry, Cléguer, Gâvres, Gestel, Inguiniel, Locmiquélic, Pont-Scorff, Port-Louis, Riantec et Lorient Agglomération ;
· autorise Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commande à intervenir.
DCM 2019-0012 : MARCHE PUBLIC : REAMENAGEMENT DE LA VOIRIE COMMUNALE – ACCORD CADRE A BONS DE COMMANDE SUR LES ANNEES 2019 – 2020 – 2021 - DECISION PRISE DANS LE CADRE DES DELEGATIONS AU TITRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CGCT

Monsieur le Maire rappelle que, par délibération en date du 28 mars 2014, le Conseil Municipal avait donné délégation au Maire pendant toute la durée de son mandat pour « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ».

Par délibération en date du 29 octobre 2018, le Conseil Municipal avait validé une convention de groupement de commande entre les communes de Quéven et de Gestel pour des travaux de voirie et réseaux divers.

La convention définit les modalités de  création et de fonctionnement d’un groupement de commande, sur la base de l’article 28 de l’ordonnance du 23 juillet 2015, entre les collectivités territoriales précédemment cités, pour l’objet suivant : Choix d’un titulaire pour le marché « Travaux de voirie et réseaux divers »
Marché accord-cadre à bons de commandes mono attributaire pour la période 2019-2021 (avec la possibilité de prolonger ce marché par ordre de service jusqu’au 31 décembre 2022

Deux entreprises avaient présenté des offres, après étude des prix complétés par ces entreprises et contenus  dans le bordereau des prix unitaires, l’entreprise COLAS a été retenue.

En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rend compte de l’acceptation de cette offre le 04 février 2019, décision prise dans le cadre des délégations au titre de l’article L 2122-22.


LE CONSEIL MUNICIPAL prend en compte cette information.
Compte-rendu du Conseil Municipal affiché le 28 Février 2019








Le Maire,









Michel DAGORNE






